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Présentation


« Il est certain que des choses vont changer à cause de la crise. Le retour au monde d’avant-crise est exclu. Mais ces changements seront-ils profonds, radicaux ? Iront-ils même dans la bonne direction ? Nous avons perdu le sentiment d’urgence, et ce qui s’est passé jusqu’à présent augure mal de l’avenir. »

Joseph STIGLITZ,


Freefall, 2010, p. 454.





Une crise économique est d’abord affaire d’économistes. Ses causes, son déroulement, ses conséquences et les efforts faits pour en sortir ou pour empêcher le pire sont autant de thèmes que les économistes ont souvent analysés, à défaut de toujours les prévoir. Sur la crise financière de 2007-2009 et ses antécédents, les économistes de langue française comme les autres ont publié nombre de livres destinés à un public de professionnels, et d’autres qui s’adressent à un public plus large. Certains d’entre eux ont trouvé un large écho dans l’opinion.

Il serait pour autant absurde de prétendre qu’il revient aux sociologues d’étudier les facteurs non économiques de la situation économique. Non seulement un tel souci a toujours été présent dans la pensée économique, aussi bien dans l’école « institutionnaliste » du début du XXe siècle et dans l’actuelle école de la régulation que chez Joseph Schumpeter – et même déjà chez Adam Smith. Plus encore, un groupe important d’économistes de haut niveau, dont plusieurs prix Nobel, Amartya Sen le premier, puis Joseph Stiglitz et Paul Krugman, ont critiqué la vision étroite, inspirée par un quantitativisme superficiel, d’une pensée statistique et économique qui ramenait la situation de tel individu ou de telle catégorie sociale à son revenu en dollars. Ces critiques sont aujourd’hui le bien commun des sociologues et des économistes. Cessons donc d’adresser aux économistes des reproches non fondés.

 

Mais alors, que reste-t-il à dire au sociologue ? Procédons par ordre.

Lorsqu’une crise (et c’est le cas de celle que nous vivons) sépare l’économie du reste de la société et que celle-ci s’enferme dans ses problèmes internes, que devient la vie sociale ?

Elle n’est pas seulement mise en marge, elle est transformée par la crise, au point même de susciter des peurs et des révoltes contre les institutions. Ces réactions émotionnelles ont, à plusieurs reprises, nourri le succès d’un mouvement autoritaire populiste ou nationaliste. Nous pensons ici à l’accession d’Hitler au pouvoir en 1933, après que son mouvement a été amplifié par la crise de 1929.

Parallèlement, la crise accélère la tendance à long terme vers la séparation du système économique, y compris dans sa dimension militaire, et des acteurs sociaux qui, atteints par la crise sociale, se transforment alors en chômeurs, exclus ou épargnants ruinés, tous incapables de réagir politiquement, ce qui explique le silence actuel des victimes de la crise, ou en acteurs de moins en moins sociaux et définis plutôt en termes universels, moraux ou culturels.

Conscient de ces enjeux, le sociologue s’interroge sur la manière de surmonter la crise. Sans rejeter les solutions techniques proposées par les économistes et les politiques, il introduit une idée nouvelle. Le plus important, dit-il, est de reconstruire la vie sociale, de mettre fin à la domination de l’économie sur la société, ce qui exige le recours à un principe de plus en plus général et même universel, qu’on peut nommer à nouveau les Droits de l’homme (mieux nommés humains), qui doit engendrer des formes nouvelles d’organisation, d’éducation, de gouvernance, pour être capable d’entraîner une redistribution du produit national en faveur du travail, depuis longtemps sacrifié au capital, et d’exiger un respect plus réel de la dignité de tous les êtres humains.

Ces hypothèses offrent plusieurs possibilités de changement social, mais elles excluent tout retour en arrière, à la période d’avant la crise, car s’enfermer dans une telle illusion reviendrait à préparer une nouvelle crise.

Le mode d’analyse du sociologue est différent de celui des économistes, dans la mesure où le premier, comme l’historien, cherche à comprendre les acteurs, leurs choix et leurs représentations. Son objet d’étude est donc largement formé de jugements de valeur, quand bien même ceux-ci doivent être analysés objectivement, en se défiant de tout préjugé idéologique.

Le sociologue cherche à découvrir des transformations sociales et culturelles générales qui peuvent s’observer dans tous les domaines, à travers les débats politiques en premier lieu, mais aussi dans les écrits et les images qui sont apparemment étrangers aux problèmes économiques immédiats. Le roman et le théâtre, le cinéma et les vidéos, les arts plastiques, la musique et la chanson donnent ainsi des indications souvent très éclairantes à ceux qui s’interrogent sur des changements de portée générale.

Encore faut-il, assurément, que le sociologue apprenne de l’économiste la nature et le sens des événements. Mais il doit avant tout relier l’analyse de la crise à une perspective des transformations à long terme de la vie sociale. L’idée première défendue ici sera qu’après la société industrielle, et même postindustrielle, se forme ce que je nomme une situation post-sociale (pour éviter l’expression de société post-sociale, trop obscure). Bien que cette mutation et une crise économique n’aient pas la même temporalité et n’aient pas le même type de conséquences, elles doivent être mises en relation l’une avec l’autre. Ce n’est assurément pas la crise qui engendre un nouveau type de société, mais elle contribue à détruire l’ancien type ; elle peut aussi empêcher la formation d’un nouveau type de société ou favoriser l’intervention d’acteurs autoritaires pendant une période de difficile transition.

De tels bouleversements, à la fois dans le court et le long terme, peuvent même entraîner la disparition réelle des acteurs. C’est l’impression que l’on retire de l’examen de la situation des syndicats et des partis de « gauche » en Europe, si manifestement frappés d’impuissance que les électeurs ne savent plus ce qui distingue la gauche de la droite.

Il s’est ainsi installé un silence social imprévu mais qui peut tout aussi bien annoncer la formation d’un mouvement violent porté par tous ceux qui ont souffert de la crise. Tel est le premier type d’avenir sur lequel cette crise peut déboucher.

Mais de nouveaux acteurs, qui ne peuvent plus être sociaux, et qui sont plutôt moraux, peuvent aussi apparaître. Ils opposent les droits de tous les hommes à l’action de ceux qui ne pensent qu’à accroître leurs profits. Les conflits entre acteurs sociaux, par exemple entre acteurs de « classes », sont remplacés par la contradiction entre le système économique, surtout quand il se réduit à la recherche du plus grand profit possible, et des acteurs qui en appellent aux droits humains et au respect des personnes. Ce second avenir est aussi souhaitable que le premier est inquiétant.

Depuis le début de 2010, la « méga-crise » semble avoir été peu à peu surmontée et s’être transformée, comme le dit Paul Krugman, en dépression ordinaire. Mais l’Europe est déjà touchée par une grave crise monétaire qui entraîne une crise de croissance. Le sociologue doit-il, dès lors, se retirer et laisser le terrain aux économistes, dans la mesure où ces derniers savent élaborer et évaluer les politiques économiques ? Cette modestie serait excessive, car plus la situation économique emprunte des chemins connus, et mieux se distinguent les problèmes qui relèvent d’un autre ordre que la prévision économique. En voici deux :

– Comment la crise affecte-t-elle l’évolution à long terme des rapports entre l’économie et la vie sociale ?

– Nos sociétés sont-elles menacées de subir une cascade de crises ou sont-elles capables de découvrir et de construire un nouveau type de vie sociale, celui que je nomme ici la situation post-sociale et qui est caractérisé par la séparation du système et des acteurs ?

L’un ou l’autre de ces deux avenirs sera en tout cas le nôtre.








Première partie

Les crises en situation





I

Au-delà de la société industrielle



Crise économique et changement de société

Dans la « méga-crise », qui se manifeste aux États-Unis à partir de 2007 et de 2008, ce qui nous inquiète le plus est son caractère global, qui explique la destruction de toutes les institutions qui transformaient auparavant les situations économiques en éléments d’une vie sociale contrôlée par l’État. D’autres observateurs, les plus nombreux, pensent qu’il s’agit d’une crise majeure du capitalisme, non pas la première mais la plus grave depuis celle de 1929, dont nul n’a oublié les effets sociaux destructeurs. D’autres évoquent, sur un ton apocalyptique, la fin terrifiante du capitalisme, certains parlant même de la fin de l’économie de marché. Mais plus le temps passe, et plus l’analyse sereine doit se substituer aux réactions les plus spontanées et les plus catastrophistes.

Ce n’est pas la fin du monde. Le souci dominant devient l’évaluation des politiques d’intervention des États, et en particulier de l’État américain. Longtemps on s’est plu à dire que le gouvernement de Washington se voyait dicter sa conduite par New York, que l’économie des grandes entreprises fixait la marche de la politique de ce pays qui domine l’économie mondiale. Aujourd’hui, la vigueur des réactions du président des États-Unis et de quelques grands pays européens rassure, même si elle ne garantit rien pour l’avenir. Il est si facile de passer d’un pessimisme total à la confiance aveugle, quand bien même les États concernés n’ont jamais cessé d’être considérés comme tout-puissants, surtout depuis que la politique elle-même s’est mondialisée. Un optimisme sans fondement surgit même ici ou là. On annonce ainsi la fin de la chute ou même le début du redressement pour 2010, même si la plupart des observateurs pensent que le redressement de l’emploi ne viendra que beaucoup plus tard. D’autres analystes sont plus pessimistes et s’inquiètent de voir l’état de crise devenir permanent et entraîner les vieux pays industriels dans une chute sans fin. Mais toutes ces prévisions contribuent à enfermer l’opinion dans une vision conjoncturelle. Bien entendu, ce constat ne signifie nullement que les économistes ont tort de donner la priorité à l’étude du déroulement de la crise, car ce que l’opinion attend est le succès des interventions politiques, le redressement de l’emploi et l’endiguement d’une insécurité qui a d’abord semblé insurmontable. On comprend facilement que l’opinion publique demande, plus encore que des explications, des prévisions, et même des prophéties. Comme si les analyses plus approfondies n’avaient pas le droit de se faire entendre tant que les États, les banques et les entreprises n’auront pas démontré jusqu’à quel point ils peuvent maîtriser une situation qui, en 2008, paraissait incontrôlable.

Ces observations expliquent l’absence d’intérêt que suscitent les analyses les plus générales, qui semblent n’apporter que des raisons nouvelles de sombrer dans le pessimisme. N’est-il pas plus important de savoir si nous allons mourir ou non que de parvenir à nommer la catastrophe qui provoque l’écroulement du système économique ! Depuis les années 1970, le système appelé néolibéral semble d’ailleurs s’identifier à la société contemporaine considérée sous tous ses aspects. C’est ainsi que la catastrophe est ressentie le plus vivement non pas dans les pays les plus pauvres et les plus fragiles, mais au contraire dans les grands centres de l’économie mondiale que sont New York et Londres. Pourquoi donc aller chercher plus loin ?

Il nous faut pourtant bien définir ce que nous observons chaque jour si nous voulons renforcer nos chances d’intervenir de manière utile sur une économie mondiale qui nous apparaît comme menaçante.

Alors que chaque jour les statistiques, surtout américaines, sur l’état du marché intérieur et de l’emploi nous laissent dans l’incertitude ou dans la succession rapide de pronostics divers, est-il possible de s’interroger sur la nature des transformations en cours ? On le peut, mais en contribuant à un débat qui s’amorce difficilement, plutôt qu’en apportant des solutions toutes faites. Une des hypothèses possibles est que les crises financière et monétaire ne sont pas par elles-mêmes insurmontables, puisque d’autres ont déjà été surmontées, à condition que les États croient à la nécessité de leur propre intervention. Mais une autre hypothèse est qu’il ne s’agit pas seulement d’une crise, donc d’un événement conjoncturel, mais de changements qui vont au-delà des faits économiques visibles. Des événements aussi graves ne sauraient mettre en cause seulement la gestion de l’économie ; ils atteignent toute l’organisation de notre société.

Bref, nous avons un besoin urgent d’analyses générales, même si nous ne pouvons pas avancer des propositions aussi solidement élaborées que l’ont été, après plusieurs générations d’économistes, les analyses des sociétés industrielles. Mais seules de telles entreprises peuvent permettre l’élaboration de politiques capables de résoudre les problèmes présents.

Ce qui justifie ce type d’entreprise intellectuelle à haut risque est que les analyses les plus proches de la conjoncture actuelle, celles que nous lisons dans la presse et sur Internet et écoutons chaque jour à la radio ou à la télévision, ne nous proposent pas de résultats assez solides pour nous orienter. Le triomphe de l’économie libérale mondiale a été si complet et si solide depuis les années 1970 que pour beaucoup il s’agit seulement de reconstruire l’économie, considérée sous tous ses aspects et tous ses déterminants. Mais aujourd’hui, après deux années de crise générale et d’interventions étatiques sur l’économie, nous savons qu’il est impossible de parler d’un système économique en termes seulement économiques, puisque l’intervention de l’État, qui a déjà joué un rôle central, a montré que le système économique ne domine pas l’ensemble de la société. Nous avons donc non seulement le droit mais aussi l’obligation de placer notre analyse au même niveau que la situation économique, qui est devenue plus politique qu’exclusivement financière. Et puisqu’il est d’abord question de la situation économique des États-Unis, comment ne pas admettre l’idée que la politique de ce pays en ce domaine dépend avant tout aujourd’hui du président Barack Obama ? Inversement, comment pourrions-nous entreprendre une analyse sans reconnaître le fait qu’il n’existe pas, à l’heure actuelle en Europe, de pensée ou de parti politique qui nous proposent une vision convaincante ? Peut-on parler en Europe d’une politique européenne, alors que l’Union européenne s’est réduite elle-même au rôle d’un acteur mineur et que, dans les principaux pays européens, la confusion politique est à son comble ? Les messages de type idéologique sont aujourd’hui affaiblis au point souvent de disparaître, ce qui doit nous inciter à voir dans cet épuisement des interprétations de la société actuelle une des principales causes de la crise. Face à ces deux observations, à la fois complémentaires et opposées, la dépendance de la gestion économique par rapport à l’État et la faiblesse – sinon des États, du moins des systèmes politiques –, il semble raisonnable de tenter de comprendre les interactions entre économie politique, analyse sociologique et même histoire des idées.

Car ce n’est qu’au niveau le plus global, celui des relations entre les acteurs de tous types et leurs capacités d’expression, que nous pourrons comprendre les fondements de ce qui n’est pas seulement une succession de crises économiques, puisque ces crises économiques ont éclaté dans des situations qu’il convient de définir en termes politiques et sociologiques autant qu’économiques.




Le modèle européen de modernisation

Ces remarques nous invitent à commencer par la définition des grandes notions auxquelles recourt l’analyse des sociétés qu’on peut dire « modernisées » ou « industrialisées ».

Ce qui a imposé une forme particulière à notre histoire et à nos problèmes économiques, sociaux et politiques, est le fait que, à la différence d’autres régions du monde, l’Occident européen, puis nord-américain, a refusé de se donner pour objectif principal le maintien de l’ordre établi, la résistance aux facteurs de désagrégation et le renforcement de tous les systèmes de contrôle et d’imposition d’un mode de pensée lui-même global et soutenu par un pouvoir central. Le monde arabe comme le monde chinois étaient, au milieu de ce que nous appelons le Moyen Âge, mieux organisés, plus puissants, et même plus efficaces et plus capables d’actions créatrices qu’un monde européen divisé, affaibli par la décomposition de l’Empire romain et par la faiblesse du pouvoir réel dans des sociétés reposant sur la faiblesse des communications et le pouvoir étendu des seigneurs, qui étaient aussi des vassaux dans le système féodal. Mais le monde européen a rompu avec la recherche de la stabilité et de l’intégration pour se jeter dans une direction opposée, en travaillant à la concentration de toutes les ressources économiques, politiques, militaires et scientifiques entre les mains d’une élite créée et légitimée par sa forte domination sur la population dans tous les domaines. Cette puissance de l’élite et la dépendance extrême des travailleurs d’exécution ont créé une situation analogue à celle qui permet la plus grande production d’énergie : une différence de potentiel aussi forte que possible entre un « pôle chaud » et un « pôle froid », pour reprendre les termes de Claude Lévi-Strauss.

Ce type de société doit être défini à la fois par une exceptionnelle capacité de concentration des ressources, et par la création de tensions et de conflits toujours aux limites de l’insupportable. C’est bien la polarisation de la société qui a permis la concentration des ressources, qui elle-même n’a pu s’opérer qu’à travers des méthodes de domination et d’exploitation sociale qui se sont maintenues pendant plusieurs siècles. C’est seulement depuis peu que les dominés ont rejeté la domination qu’ils subissaient : nations renversant les monarchies absolues, salariés luttant pour obtenir des droits, colonisés se libérant du joug colonial, femmes contestant la domination masculine. Toutes ces luttes ont limité le pouvoir des puissants au risque, toutefois, d’affaiblir la capacité d’investissement, comme si s’approchait la fin d’un mode de modernisation qui avait valu aux grands pays occidentaux la domination du monde.

Le plus important ici est de reconnaître que ce type de société, ou plutôt de changement historique, se définit à la fois par des conflits internes et par des actions tournées vers l’extérieur, le plus souvent des conquêtes. La société que nous avons créée a ainsi été dominée par l’opposition des « maîtres » et des « esclaves », ce qui a entraîné, au-delà de conflits violents le plus souvent liés à des mouvements sociaux, des tentatives pour maintenir la paix entre les adversaires, sans ôter à l’économie son dynamisme. Plusieurs écoles de pensée ont tenté de dépasser l’opposition des adversaires, au nom de l’équité, de la justice, de l’équilibre. Mais l’importance de ces tentatives tient plus au fait qu’elles ont révélé la place centrale occupée depuis longtemps par les conflits plutôt que de permettre un réel dépassement du conflit central. Néanmoins, nous sommes habitués (avec raison) à définir la société ouest-européenne de la seconde partie du XXe siècle comme un État de bien-être (Welfare State) engendré par une politique sociale-démocrate ou nationaliste et par la recherche d’une nouvelle intégration. Le conflit n’a pourtant jamais disparu de nos sociétés. De ce point de vue, il n’y a pas d’opposition complète entre une société intégrée et une société polarisée car, dans les deux cas, il faut tenir compte de ce qu’il y a de contradictoire entre une politique centrée sur l’accumulation, l’investissement et la conquête, et celle qui renforce les revendications des dominés qui ont cherché de plus en plus souvent à s’appuyer sur une certaine conception des droits et des besoins de tous. Ce type de société ne peut fonctionner « normalement » que si les deux camps en présence sont nettement formés, et si l’état de leurs relations est assez clairement reconnu pour que les politiques puissent chercher des modalités de coexistence (ou même d’accord) entre eux.

Ce qui signifie que l’analyse traite de plusieurs éléments de base. Le premier est le moins socialement défini : il s’agit d’un certain état de la technologie, des échanges et des ressources. C’est ainsi que nous parlons tous de société industrielle ou de société de communication, et, pour désigner une période plus ancienne, de capitalisme commercial.

À partir de ce point, la description doit être commandée par la recherche d’un principe général d’analyse des acteurs et de leurs conflits, en imposant à la complexité des phénomènes historiques l’unité d’un principe général d’analyse. S’il n’existe ni cadre historique admis, ni constitution d’acteurs économiques et sociaux organisés et visibles, et enfin, s’il n’y a pas de capacité d’intervention d’une autorité centrale, le plus souvent politique, qui s’efforce de résister à la domination des plus riches et de maintenir une certaine compatibilité entre des intérêts opposés, on ne peut plus parler d’un type de société.

Ce qui nous conduit directement à l’interrogation la plus centrale : existe-t-il une définition claire des enjeux actuels de la vie sociale, des acteurs dominants et des acteurs dominés, mais aussi des capacités d’intervention institutionnelle, qu’il s’agisse de l’État ou d’un système parlementaire ?

Or, nous observons dans notre propre société que chacun de ces éléments est non seulement mal défini, mais apparaît en voie de décomposition. Ce qui conduit à parler d’une crise de l’ensemble constitué par des enjeux communs, l’opposition des intérêts et un champ d’intervention possible de l’État. Le monde des dominés est devenu si divers et si fragmenté qu’il ne saurait donner naissance à un acteur historique, c’est-à-dire à une volonté d’action collective ayant un effet sur les orientations de la société. La même observation peut être faite du côté des dominants. Enfin, il est difficile de savoir s’il existe des systèmes institutionnels qui parviennent à contrôler et à guider à la fois les conflits sociaux et la capacité d’investissement d’une société. Dans beaucoup de cas, la conscience de la contradiction entre acteurs et systèmes est si grande qu’on cherche plutôt à écarter les médiations possibles en pensant qu’il faut laisser libre cours aussi bien aux acteurs dominants qu’aux acteurs dominés. Certains nomment libérale la société qui prétend l’être économiquement et politiquement, en définissant sa dimension politique comme la capacité d’établir des médiations, c’est-à-dire des accords limités. Mais ne sommes-nous pas au plus loin de cette définition du libéralisme, dans la mesure où, dans les crises que nous vivons, nous ne sommes plus capables de définir l’équivalent des fondements de la société industrielle ? Notre société n’est à l’évidence plus dominée par la production, l’accumulation et les conflits qui tournent autour de l’appropriation des gains de la productivité.

Mais par quoi l’est-elle ? Notre premier objectif doit être dès lors de répondre aux questions suivantes : quelle est la capacité d’action collective des acteurs ? Quelles sont leurs formes, soit de combat ouvert, soit d’acceptation de certaines médiations ? Et enfin, comment évaluer la volonté d’intervention ou de non-intervention des pouvoirs politiques et judiciaires en vue de parvenir à traiter, par des moyens institutionnels, les conflits fondamentaux ?




Le déclin de la société masculine

Derrière cette crise économique que révèle la fragilité du puissant capitalisme américain et anglais, comment ne pas apercevoir aussi le déclin d’un monde masculin fait d’argent plus encore que de machines et de produits ? Un monde caché mais tout-puissant où, comme à la cour des rois, la splendeur voisine avec le vice, non pas celui du sexe, mais celui du profit désocialisé par son rejet de toutes les limites et de toutes les normes.

Cette image brutale masque complètement l’ascension des femmes, qui dominent la consommation au plus haut sens du mot, se confondant presque avec la création. Mais de création il n’est plus question ; on n’observe que destruction et appauvrissement. Le capitalisme financier accumule, il ne produit rien, sinon une succession de « bulles » et la proximité vénéneuse de la richesse immense, de l’écroulement financier et de la crise sociale. Quelle distance parcourue en quelques années entre les créateurs de Microsoft et d’Apple qui inventèrent, presque sans argent, le monde informatique et l’univers de vie, d’échanges et aussi de débats, qu’Internet a porté dans tous les domaines de l’expérience humaine. Techniques créatrices d’une civilisation dans laquelle les femmes cherchent à recomposer une expérience humaine polarisée depuis des siècles entre l’élite conquérante et les populations paupérisées et soumises. Ici aussi, après tant de succès et de sauts en avant, les sociétés industrielles s’écrasent dans une impasse, et leurs richesses passent dans les mains de financiers indifférents à tous les ordres de création et d’invention.

On ne saurait comprendre le sens de la crise financière, dont les spéculateurs sont, comme toujours, les premiers à se relever, si l’on ne voit pas au-delà du présent la montée d’un monde fondé sur la connaissance et aussi sur la conscience de soi. Monde créateur, mais qui n’entretient aucun rapport avec l’économie sans utilité, sans réalité, qui s’est formée et écroulée, et qui doit être aujourd’hui domptée par le sursaut de ceux qui se refusent à lâcher la proie pour l’ombre.

Ce risque de destruction du monde par la recherche sans limite du profit est plus que le symptôme d’une crise, puisqu’il peut devenir mortel pour la société, et d’abord pour le libéralisme, qui a détruit la « société capitaliste » en supprimant tous ses acteurs et en la réduisant au règne du marché.




Dans quelle société vivons-nous ?

Dans la société industrielle, c’est bien la transformation des ressources matérielles qui est au principe de la vie sociale, et les conflits sur la distribution de ces ressources qui engendrent les affrontements principaux. Tous les aspects de la vie sociale sont définis et situés par rapport à cette création de ressources matérielles et, par conséquent, par la définition des acteurs eux-mêmes et de leurs conflits en termes de production de biens et de répartition des ressources disponibles.

La société postindustrielle, qui est avant tout une société de communication, n’est pas différente en nature des autres étapes de la société industrielle. Elle n’en est que la forme (actuellement) la plus avancée. La confusion des idées a mené certains à parler de société postmoderne. Ils entendent par là la disparition du rôle explicatif central donné à l’évolution technologique et économique, ce qui les conduit à affirmer la diversité complète des éléments qui coexistent à un moment donné.

La séparation réelle de divers conflits (économiques, internationaux, de genre) ne signifie pas la disparition de tout principe d’unité mais, ce qui est essentiel, la montée d’un tel principe d’unité à un niveau plus élevé d’universalisme. Niveau qui est celui des Droits de l’homme. La fin de la lutte des classes comme figure centrale du conflit ne témoigne pas d’un émiettement complet de la société, mais du passage, que je viens d’évoquer, à un autre niveau d’unité.

 

La globalisation du système économique affaiblit surtout les instruments d’intervention qui ont été formés dans un cadre national, en particulier la capacité de régulation et de contrôle des rapports entre acteurs économiques par un État capable d’intervention sociale autant qu’économique.

Il semble que nous soyons parvenus à la fin d’un long processus de désinstitutionnalisation, et même d’affaiblissement des catégories sociales, de leur hiérarchie, de leurs conflits et de leurs acteurs. Cette impression de fragmentation et de décomposition des éléments de la vie sociale est aussi importante que l’a été, surtout au début de l’industrialisation, la concentration des conflits particuliers en un conflit général fondé sur la contradiction des intérêts ; ce qui n’excluait pas cependant l’affirmation de formes de régulation et de contrôle des rapports et des conflits sociaux. On doit certes conclure à la perte d’importance ou même à la disparition d’acteurs proprement sociaux, mais ceux-ci laissent la place à d’autres acteurs, non sociaux, dans la mesure où ils mettent en jeu des orientations culturelles fondamentales.

Il faut avant tout regarder ce phénomène de décomposition des acteurs sociaux comme la conséquence de la dissociation entre une économie globalisée et des conflits sociaux ou des actions politiques qui ne sont pas présents au niveau mondial, mais le sont aux niveaux local ou national. On peut même aller jusqu’à dire que la notion de société devient inutile et même nuisible, à partir du moment où cette séparation entre les enjeux économiques ou technologiques et les interventions sociales et politiques de tous ordres devient à peu près complète.

Certains objectent aussitôt que dans aucun pays les institutions n’ont cessé de fonctionner, ou en tout cas pas dans des pays appartenant à cette partie-ci de la planète : les métros roulent, les dentistes soignent les caries, et rien n’a changé dans le rituel de la relève de la garde à Buckingham Palace. Si j’emploie des mots qui semblent tourner en dérision les arguments de ceux qui refusent mon raisonnement dès la première phrase prononcée, c’est parce qu’en effet il est trop courant de confondre le fonctionnement matériel d’une société avec la compréhension des mécanismes par lesquels un individu ou une catégorie sociale peuvent devenir des acteurs, c’est-à-dire des créateurs de changement. Or ce qui est inquiétant, c’est que le refus opposé par quelques-uns à la compréhension en profondeur des bouleversements de nos sociétés depuis un siècle contribue à leur impuissance, et surtout à la difficulté de plus en plus grande qu’ont les individus et les catégories sociales à se constituer en acteurs de leur propre histoire et de la gestion ou de la transformation de leur société. Certes, les individus ont toujours joui d’un espace suffisant pour affirmer leurs différences, leur personnalité propre et aussi certaines de leurs opinions, mais il n’est pas difficile de s’apercevoir que notre société n’est plus du type de celle que décrivaient les manuels marxistes il y a un demi-siècle. Le changement s’est même effectué dans un sens opposé à celui que prévoyaient les groupes radicaux. La complexité des échanges sociaux ne s’est pas transformée en affrontement direct entre deux blocs. C’est l’inverse qui s’est produit, c’est-à-dire une différenciation croissante des situations, des catégories, des groupes et des opinions. Non pas que l’égalité ait progressé : ce n’est clairement pas le cas dans de nombreux pays, dont les États-Unis, mais l’abondance plus grande des biens et des services produits fait que la diversité s’est installée dans le monde de la consommation, comme elle avait commencé à le faire dans le monde de la production.

Le cas le mieux connu est celui de la « classe ouvrière ». Nul ne peut nier qu’elle s’est diversifiée. On constate ainsi une séparation croissante entre une catégorie centrale largement protégée par les services de santé, d’éducation et de Sécurité sociale, et des catégories nombreuses d’exclus ou de marginaux, ceux que Robert Castel a appelés d’un mot juste des « désaffiliés ». Parfois, dans cette vaste catégorie, certains regroupements s’opèrent, des communautés se forment, des minorités s’opposent aux conduites de la majorité – et sont même de plus en plus facilement admises, à condition qu’elles ne cherchent pas à renverser la majorité. Cette image correspond aussi à ce que beaucoup d’auteurs observent dans la situation des femmes. Celles-ci sont moins dépendantes ; on reconnaît mieux à la fois les droits et les différences qui les distinguent des hommes. Mais ces changements semblent témoigner d’une marche très lente, peut-être jamais terminée, vers l’égalité entre les deux genres. Assurément, certains ne se satisfont pas de cette évolution ambiguë. J’ai moi-même découvert, dans les conduites et les opinions des femmes actuelles, la preuve de la formation d’un nouvel acteur collectif social et politique. Cette opinion reste cependant minoritaire. Pour les uns, reconnaître les pluralismes renforce la recherche de cohésion ; pour d’autres, au contraire, demeurent partout des aspects d’un conflit général. Mais tout continue à me porter vers la position que j’ai déjà exposée. Nous ne vivons pas dans une société entièrement « liquide », comme le pense Zygmunt Bauman, et pas davantage dans un conflit social général qui se manifesterait sur divers « fronts ». Le siècle qui s’est ouvert apportera certainement un renfort apparent à toutes ces interprétations. L’immigration de masse mélangera les populations, induisant plus souvent des conflits que de l’intégration. Il sera de plus en plus tentant d’apercevoir un conflit central dans un monde divisé entre un Occident dominé par les États-Unis et une Chine s’emparant de beaucoup de marchés. Pourtant, le principe général que j’ai posé restera valide : l’unité des mouvements et des conflits se formera de plus en plus haut, bien au-dessus de l’ordre proprement social, là où s’affirment les grandes conceptions culturelles qui orientent les conduites, y compris sociales.

Dans tous les domaines, les catégories sociales se désagrègent ou se fragmentent. C’est dans l’ordre professionnel que cette évolution est la plus visible. Il n’y a presque plus rien en commun entre les golden boys et les travailleurs précaires, de sorte qu’ils ne peuvent même pas être des adversaires directs. On peut dire la même chose des conflits entre femmes et hommes. Il s’agit moins d’un conflit entre des catégories de genre que d’une opposition entre l’image « polarisée » de la société défendue par des hommes et son image réintégrée proposée par des femmes. Dans chaque cas il faut passer du plan social à un plan plus élevé, ce qui explique que l’on n’ait plus affaire aux formes classiques des conflits sociaux et que s’y substitue l’affrontement entre le modèle européen classique, accentué par les crises récentes, et la volonté affirmée de rétablir des liens entre les logiques économiques et les demandes sociales.
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